
CHAPITRE 42

Loi concernant les dossiers d'entreprises
d'affaires dans la province

[Sanctionnée le 21 février 1958]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les mots
suivants désignent:

a) "document": un compte, un bilan
financier, un état des recettes et des dépen-
ses, un état des profits et pertes, un état
de l'actif et du passif, un inventaire, un
rapport et tout autre écrit ou pièce faisant
partie des dossiers ou archives d'une entre-
prise d'affaires;

b) "entreprise": toute entreprise d'af-
faires dans la province;

c) "réquisition": une demande, une
instruction, un ordre, un subpoena ou
une sommation.

2 . Sous réserve de l'article 3, nul ne
peut, à la suite ou en vertu d'une réquisi-
tion émanant d'une autorité législative,
judiciaire ou administrative extérieure à la
province, transporter ou faire transporter,
ou envoyer ou faire envoyer, d'un endroit
quelconque dans la province à un endroit
situé hors de celle-ci, aucun document ou
résumé ou sommaire d'un document rela-
tif à une entreprise.

3 . La prohibition stipulée à l'article
2 ne s'applique pas dans le cas de transport
ou d'envoi d'un document hors de la
province
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a) par une agence, une succursale,
une compagnie ou une maison d'affaires
exerçant son activité dans la province, à
un principal, un bureau chef, une com-
pagnie ou une maison d'affaires affiliée,
une agence ou une succursale située
hors de la province, dans le cours ordi-
naire de leurs affaires;

b) par ou de la part d'une compagnie
ou personne, telles que définies par la
Loi des valeurs mobilières de Québec,
faisant affaires dans la province, dans un
territoire soumis à une autre juridiction
politique dans lequel la vente des valeurs
mobilières de cette compagnie ou de cette
personne a été autorisée;

c) par ou de la part d'une telle compa-
gnie ou d'une telle personne faisant affaires
dans la province comme courtier, émetteur
de valeurs mobilières ou vendeur au sens
de la Loi des valeurs mobilières de Québec,
dans un territoire soumis à une autre
juridiction politique dans lequel une
telle compagnie ou personne a été enre-
gistrée ou autrement autorisée à exercer
le commerce de courtier, émetteur de
valeurs mobilières ou vendeur, selon le cas;

d) lorsqu'un tel transport ou envoi est
autorisé par une loi de la province ou du
parlement du Canada, suivant leur juri-
diction respective.

4 . Lorsqu'il y a lieu de croire qu'une
réquisition a été ou sera probablement
faite pour le transport ou l'envoi hors de la
province d'un document relatif à une
entreprise, le procureur général peut
s'adresser à un juge de district, dans le
district judiciaire où est située l'entreprise
en question, pour obtenir une ordonnance
enjoignant à toute personne, désignée ou
non dans la réquisition, de fournir un
engagement ou un cautionnement pour
garantir qu'elle ne transportera ni n'enver-
ra hors de la province le document men-
tionné dans ladite réquisition.

La demande au juge de district se fait
par requête sommaire. Au cas d'urgence,
elle peut être produite et présentée au
juge sans signification préalable. Le juge
peut toutefois en ordonner la signification
dans tel délai, de telle manière et à toute
condition qu'il juge à propos de déter-
miner.
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Toute personne intéressée dans une
entreprise peut exercer les prérogatives
prévues au présent article.

5 . Toute personne qui, après avoir
reçu un avis d'une requête adressée à un
juge de district en vertu de l'article 4,
contrevient aux dispositions de l'article 2,
est coupable de mépris de cour et passible
d'un an d'emprisonnement.

Toute personne qui a fourni, ou qui a
reçu du juge l'ordre de fournir, un engage-
ment ou un cautionnement et qui contre-
vient aux dispositions de l'article 2 est
coupable de mépris de cour et passible
d'un an d'emprisonnement, sans préjudice
de toute peine ou obligation stipulée
dans l'engagement ou le cautionnement
fourni ou ordonné par le juge.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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